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hélicoptères. Il disait que c'était une politique de guerre froide.
Ce n'était pas le moyen de développer le potentiel technologique
du Canada. Selon les libéraux, il s'agit plutôt d'orienter une
industrie de décroissance vers des productions militaires et civi-
les plus prometteuses. Le gouvernement peut et doit tracer la
voie du changement. C'est toujours M. Chrétien qui parlait.

Et M. Chrétien, de conclure: «Les Canadiens et les Canadien-
nes méritent un gouvernement qui sait tracer la voie, un gouver-
nement qui apporte de nouvelles idées et de nouvelles stratégies;
un gouvernement qui les aide à s'adapter au changement. Notre
politique de reconversion de la défense est un exemple qui
montre comment un gouvernement libéral entend répondre aux
besoins des Canadiens et des Canadiennes dans les années
1990.»

Quand on regarde, qu'on écoute et qu'on lit ce que les libéraux
nous disaient du temps où ils formaient l'opposition officielle
versus ce qu'ils ne font pas lorsqu'ils sont au pouvoir, ce sont des
gens qui ont deux langages: un langage pour le côté gauche de la
bouche et l'autre langage pour le côté droit de la bouche.

La politique du Bloc québécois en ce qui concerne la reconver-
sion, considérant l'importance de l'industrie de l'armement et de
ses effets structurants dans l'économie, le Bloc québécois a déjà
proposé, au cours de la dernière campagne électorale, qu'il
souhaite ardemment que le gouvernement fédéral amène des
dispositions pour faciliter le processus de reconversion des en-
treprises militaro-industrielles. Un tel programme est nécessai-
re et doit être implanté le plus rapidement possible.

Le Bloc québécois est d'avis que le gouvernement libéral ne
poursuivra pas une politique de reconversion très poussée. L'épi-
sode des hélicoptères EH-101 est révélateur à cet égard et mon-
tre clairement que le gouvernement libéral n'entend pas poursui-
vre une stratégie très développée sur ce sujet. L'occasion était
parfaite pour que ce gouvernement démontre ses véritables in-
tentions sur ce dossier, mais il a préféré s'attaquer au seul
programme d'hélicoptères, sans programme de reconversion en
retour.

Comment alors mettre en branle un tel programme? Les pro-
fesseurs Bélanger, Fournier et Desbiens, du groupe de recherche
de l'industrie militaire et de la reconversion à l'Université du
Québec à Montréal, ont fait une recherche et ils sont arrivés à la
conclusion que Montréal, une région où ils ont fait une étude plus
poussée sur les effets de la non-reconversion, détient un très
grand nombre d'employés dans ce domaine.

La région de Montréal est le plus important centre industriel
de défense de la province de Québec. Plus de 500 entreprises
militaires y sont localisées, et la valeur totale des livraisons
manufacturières en produits militaires représente un peu plus de
2,1 milliards de dollars. La région assure à elle seule 63 p. 100
des activités économiques rattachées à l'ensemble du marché
québécois de la défense et occupe 26 p. 100 du marché canadien.
Le tableau de l'emploi offre un portrait singulier de ce qui est en
train de se passer.

Le temps qui m'est alloué est terminé, madame la Présidente,
même si j'aurais aimé poursuivre. Je me reprendrai à une autre
occasion. J'aimerais vous dire que, dans toute la question de la
reconversion industrielle, il y a beaucoup d'emplois, et ça presse
d'y intervenir.

La présidente suppléante (Mme Maheu): À l'ordre! Confor-
mément à l'article 38, je dois faire connaître à la Chambre les
questions qu'elle abordera à l'heure de l'ajournement ce soir :
l'honorable député d'Ottawa-Vanier-Les travaux publics;
l'honorable député de Louis-Hébert-L'aéroport de Québec;
l'honorable député de MacKenzie-Le transport du grain.

Y a-t-il des questions ou des commentaires?
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[Traduction]

M. Fred Mifflin (secrétaire parlementaire du ministre de la
Défense nationale et des Anciens combattants): Madame la
Présidente, j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt ce que disait le
député de Beauharnois-Salaberry. Il a dit beaucoup de choses
avec lesquelles je suis d'accord. Il nous a donné quelques bons
chiffres sur la reconversion.

Je ne sais pas exactement s'il voulait dire-et c'est une ques-
tion sérieuse de ma part-que l'examen devrait englober la
question de la reconversion ou s'il estimait que nous avions
exclu cet aspect de la question. Je peux lui dire que ce n'est pas le
cas. Il n'y a rien d'exclu de l'examen. Il n'y a rien de sacré et on
n'a pas demandé à ce que certains aspects soient laissés de côté.

Je m'interrogeais aussi sur autre chose. D'après ce que disait
le député de la décision concernant les hélicoptères EH-101-il
s'agit bien sûr de la décision du gouvernement d'annuler le
projet-il me semble que son parti était également en faveur de
l'annulation.

Je serais très heureux que le député élabore un peu sur ces deux
points.

[Français]

M. Lavigne (Beauharnois-Salaberry): Il me fait plaisir de
répondre à la question soulevée par mon collègue. C'est sûr que
le Bloc québécois a été d'accord à 100 p. 100 avec l'annulation
du contrat des hélicoptères, sauf que c'est une opération à demi
faite. Il fallait non seulement annuler le contrat des hélicoptères,
mais également récupérer l'argent qui devait y être investi pour
le placer dans un fonds de reconversion industrielle. Et c'est là
que je blâme le gouvernement de ne pas avoir fait cette partie du
travail. Travail à moitié fait, à mon avis.

C'est la deuxième partie du travail, l'argent ainsi économisé,
ce qui avait été consenti par le gouvernement pour la fabrication
et l'achat des hélicoptères, au-delà de cinq miliards de dollars,
qui aurait pu tout sauver. Si ces cinq ou six milliards avaient été
investis dans la reconversion des entreprises militaires, on aurait
sur-le-champ, au moment où on se parle, pu bloquer l'hémorra-
gie qu'on connaît.
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